
CHAPITRE 125

Loi concernant La commission des écoles
catholiques de LaSalle

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de ville La-

Salle, dans le comté de Jacques-Cartier,
ont, par leur pétition, représenté qu'il est
à propos et dans l'intérêt public d'obtenir
certains pouvoirs spéciaux;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de ville LaSalle, dans le
comté de Jacques-Cartier, seront, à l'ave-
nir, connus sous le nom de "La commission
des écoles catholiques de LaSalle".

2 . L'article 127 de la Loi de l'instruc-
tion publique est remplacé, pour la com-
mission scolaire, par le suivant:

" 1 2 7 . II doit être tenu dans la muni-
cipalité le premier lundi juridique du mois
de mai de chaque année une assemblée
de tous les contribuables habiles à voter
pour l'élection des commissaires ou des
syndics d'écoles."

3 . L'article 132 de la Loi de l'instruc-
tion publique est remplacé, pour la com-
mission scolaire, par le suivant:

" 1 3 2 . Quand l'assemblée générale an-
nuelle pour l'élection des commissaires ou
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des syndics d'écoles n'a pu avoir lieu le
premier lundi juridique de [mai], cette
assemblée et l'élection peuvent être re-
mises à l'un des lundis juridiques du même
mois, en observant les mêmes formalités."

4 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 233 de la Loi de l'instruction publi-
que, lesdits commissaires auront la faculté,
en tout temps, durant l'année scolaire, de
changer de fonction pédagogique, de
classes ou d'écoles, un instituteur ou une
institutrice, pourvu que son traitement ne
soit pas réduit.

5 . Nonobstant toutes les dispositions
législatives inconciliables, Les commissai-
res d'écoles de La commission des écoles
catholiques de LaSalle seront autorisés
à payer annuellement, à compter du
premier janvier 1958, une somme de mille
deux cents dollars ($1,200.00) au président
de ladite corporation et une somme de
huit cents dollars ($800.00) à chacun des
commissaires qui en font partie, et ce, à
titre d'indemnité pour frais de représen-
tation et autres dépenses.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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